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LE JUGE MAINVILLE  

[1] Il s'agit d'un appel d'une ordonnance non publiée rendue par la juge Hansen de la Cour 

fédérale à l'issue du procès, par laquelle elle rejetait l'action en dommages-intérêts présentée par 

l'appelante à la suite de la décision de l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 

d'inspecter le contenant qui renfermait des tuiles importées de l'Inde. L'inspection a révélé que 

l'emballage en bois contenait des larves d'insectes. Il a été ordonné que le contenant soit fumigé 

et renvoyé du Canada.  
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[2] L'appelante prétend que le contenant a été dédouané avant d'être examiné par l'ASFC, 

quand elle a payé les droits et qu'un agent des douanes lui a remis un reçu portant l'estampille 

« dédouanement ». L'appelante soutient donc que l'ASFC n'était pas habilitée par la loi à 

inspecter le contenant en vertu de l'alinéa 99(1)a) de la Loi sur les douanes, L.R.C., 1985, ch. 1 

(2e suppl.). L'appelante ajoute que, si l'ASFC se fonde sur l'alinéa 99(1)f) de la Loi sur les 

douanes pour justifier l'inspection, elle devait avoir des motifs raisonnables de soupçonner que 

des marchandises avaient donné ou auraient pu donner lieu à une infraction à la Loi sur les 

douanes, au règlement, ou à toute autre loi fédérale. L'appelante soutient que l'ASFC n'a pas 

réussi à démontrer qu'il existait de tels motifs. 

 

[3] À notre avis, il n'est pas nécessaire de déterminer si le contenant de l'appelante a été 

dédouané au sens de la Loi sur les douanes ou non puisque, de toute façon, l'ASFC avait des 

motifs raisonnables de soupçonner que le contenant pouvait donner lieu à une infraction à une loi 

fédérale compte tenu du fait que l'appelante en était à sa première expérience dans le domaine de 

l'importation et de l'exportation et que le contenant renfermait des matériaux d'emballage en bois 

dont on savait qu'ils pouvaient être porteurs de parasites. Dans le cas de la Loi sur les douanes, 

les exigences auxquelles il faut satisfaire pour établir l'existence de motifs raisonnables de 

soupçonner sont peu élevées : R. c. Jacques, [1996] 3 R.C.S. 312, par. 18 à 25, R. c. Simmons, 

[1988] 2 R.C.S. 495, R. c. Sekhon, 2009 BCCA 187, 189 C.R.R. (2d) 176, par. 68, 84 à 88, 93 à 

95, et R. c. McKay (1992), [1993] 3 W.W.R. 9, 5 Alta. L.R. (3d) 335. À notre avis, ces exigences 

ont été respectées en l'espèce. 
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[4] Malgré les arguments valables de l'avocat de l'appelante, nous rejetterons l'appel, avec 

dépens. 

« Robert M. Mainville » 

j.c.a. 

 

Traduction certifiée conforme 

Yves Bellefeuille, réviseur 
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